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Un congé de paternitépourlesindépendants
Denis Ducarme annonce qu'il se battra pour ce dossier, l'une de ses grosses priorités cette année

Uncongé de palernllé

.
!lBur les indé!lendanls.
Le dossier revient sur
la table elle minlslre

des Classes Moyennes, des
Indé!lendanls el des PME, Denis
Ducarme (MRl, se dil!lr&1 il se
ballre pour en obtenir un. C'est
sans nul doule J'un de ses pro-
jels phares pour celle année
2018.

pour les sept
Jours suivants.
Ça, c"L'st pour les
salariés.
Et ho, indépen-
dants? ".le l'f'lL\'

me battre pour
qlJ 'ils obtiennent
égBJement un congé
aprè, la naissance d'Un en-
fut /_.déclare Denis Ducanne.
• G' seraù lme Ibm?e de ;l1stiœ
par rapport à hi siwafÎan (ie.~sal.1-
dés et des fonctionnaires .•
Le minisln' l1.'01('t sur la tabll'
une idée qui a déjà été évoquée,
Entœ autrl.'s par 1•.•, associations
qui Mfendent les intérêts des in-
dépendants. Elles sont déjâ
montées au créneau. relayées de
temps il autre par des politiques.

les pèn>s let les ,co-mères_1
peuvent œneticil.'r d'un conge
dl;' naissance Idix jours. dans les
quau'\;' mois qui suivent la nais·
sance) sous certaines condition>.
l'employt'Ul' pail' le sal,ain' mm·
plet pour les troi~ pn.·miers jours
du conge et la mutua!itc imer-
vient, il 82 <Yc. du salaire brut,

UN MILLION PAR JOUR OE CONGÉ
LI.' prédécesseur de DL'nis Du·
carme, Willy Borsus, avait
d'ailleurs fait chiffrer la mesufC :
on parlait alors de plus dl' 9 mil-
lions pour ks dixjollfS.
Denis Ducam1\' a la f(.nne inren-

tion d'arriver a faire aboutir ce
projet, mai~ il ne veut pas
s'aventurer dans des discussions
cbiffrées dès maintenant.
• Je l'f'IlX obleniF une enl'doppt',
ça. c'estdair., martèle-t-iL • Pour
quel IJ]Ont;ml, pour combien de
jOtmi ? Que1JeseTait J mdemnit ••
de œmplacemenr? je ne

peux francheIJlt'J1t fX1S fixer cela
al{iollld'JJUL Cest llI1 d~bat

qui doit être mené au gGuFeme-
fl1é'nt (. . .) A voU- [/Ile bonné' id~
n ~·t pas suffisant pOlil' un mi-
nistre. il mm enLVlt' troUve1' son
rmancement Ce qui est impor-
cmt, c ~st .~t' f.l~ !~pre!11ierP''1!''

el Jf' SlllS uelem1lIJe a le liJJre », n"
pète-t-iL

60.000 INDÉPENDANTS EN PLUS
Et il eS[ dair que dl' nos jours,
un million __ ("est un million,
mème dans un budget dl' l'Êtat
qui s'exprime en milliards
d'l'uros. dlaque million SI' db-

cute d'ailleurs âprement.
RapPi.'lons que d'après ll.'~cal-

De 2 à 6 seuils et réductions our les" starters"

L'Ulsdemandés par Willy Bot'Stls.
on en était à un peu moins d'un
million par jour de congé. Sauf
erreur de notfC part, le budget
nécessaire avoisinerait donc déjà
les 5 millions si la mesure dé-
lllarrait avec un congé dl' cinq
jours, par ext'mpk·.
Voîlâ donc un projet qui devrait
donner le SDUrire aux indépen-

dants s11 aboutit. Comme vous
le !irez par ailleurs, ce n'est pas
Il' seul qui est annoncé pour
201 B. Le ministre Ducanne ré-
pète qu'il ent{'nd bien continu('f
à améliorer et faciliter leur vie.
" Ce ,gauvemt'fllenl sest enga,!.,tr:>
avec tOlU' en fawur des indépen-
dants», l1otl'·t-il avl'C une satis-
faction non dissimulée. "Au 30
scptembre, on dinombmit
1.076.292 indépendilfllS. soit lme
JugmelllaU'on ai' 611390 indépen-
dants depuis que OIar/es Michel
est devenu Premier ministre. Cest
31 % cfe pllls que SOIlS Je gO/JI'er-

nemm( DiRupo/_ 0
DIDIER SWYSEN

Les cotisations
montent à la Chambre
Ce sont des dossiers ouverts
l'année demièJ.'e. mais qui at-
terrissent aujourd'hui au Par-
lement le Mardi pIrXhain, j'ai
un gros rendez-vous en Cam-
mission. il la Olilmb.œ:.àpropos
des seuils de cotisJtions •• ex·
plique le ministre.
Passer de deux à six seuils va
donner plus de souplesse dans
les: cotisations provisoires: des
indépendants. le C'est une pe-
tite œvolua"on. les travailleurs
indépendan!$ dont les œyenus
sont en baiS5edispo!felVot di!'
davansge de possibilités de de-

1J1dl1der un .:yUStelJ1ent de leurs
corisatio11S sociales pmV1:
soUes». explique Denis Du·
carme, « On va ainsi nfg/er fJfJ"
tenlieJJement la situiltion d'un
tiersdesindependants. soitplus
de 3IJO.()(J()personnes. »

Rappelons·aussi que depuis le
1'" janvier. les indépendants
bénéficient d'une indemnité
après deux semaines de mala-
die (et non plus aprèi un
mois). Les ministres Ducanne
et De Block (Santé et Affaires
sociales) ont décidé de réduire
cette période de c.areot:e à 14
jours en raison du délai jugé
trop long. Le travailleur indé-
pendant peut donc prétendre
à des indemnités à partir du
quinzième jour d'incapacité
de travail D

CARENCE
fi Y aura un autre point qui
passera en commission: la ré-
duction des cotisations trimes.
trielles. de 700 € environ à
380 €. pour les indépendants
qui se lancent {au coun; de la
première annéej. n.sw.

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 13/01/2018

Vie politique Nord Eclair



Parlement de la Communauté française
Nord Eclair
Vie politique

13/01/2018

La ministre voit cette mesure entrer en vi ueur à la renlrée de se tembre

Vol à l'étalage: la
transaction avance

Oit en est le fameux projet de
transaction entre le commer·
çant et son voleur? Rappelons
l'idée et son contexte; le vol à
l'étalage handicape largement
les recettes des collllllerçants.
On parle là de plus de 5.000
déüts reconnus chaque année
pour une perte de chiffre d'at:

faiœs de 500 millions d'euros
envu'on.
L'idée du ministre Ducarme
qui s'inspire de ce qui existe
déjà aux Pays-Bas (où c'est de-
venu une solution pour 75 %
des plaintes): lancer un méca·
nisme de transaction quand le
voleur est pris en flagrant df'..

Commerce

lit. Ce dernier pourrait alors
s'acquitter d'une indemnisa-
tion financière de 180€. à la
seule condition. bien sùr, qu'il
n'y ait pas eu de violences. Le
voleur admettrait son geste
par écrit, dans un fom1l11aire
que l'on pourrait assimiler à
une convention entre les deux
parties. En échange. le corn-
mel1;ant ne le poursuivrait pas
en justice. Ce qui serait pour
lui un gain de temps et d'éner-
gie .. , Er ce qui serait ami si une
façon de lutter contre une re-
lative impunité.

AVEC LA JUSTICE
fi En et' dêbuc d'aIlmIe. Comeos.
Je SNI. /'UCM et J'Unizo
planchent sur le projet », ex·
plique le ministre' des Indé-
pendants. «On i/[[t'nd leur re-
tour pour la fIn du mois de fé--
mer. voiœ le début du moù de
man. Ensuite, il làudId disc11[L'r
de ces hypothi!ses de fonc[jun-
nement avec Je ministre de la
jUJtice. BIPf. je n'aaends pas
une entrée en vigueur de cette
mesure aViIIll le m()J~' de sep-
tembre. Cela me ~'emb1e line
date r:.11~·onni1blt'pour la voir at-
terrir.» 0

D.SW.

Soldes: « J'aimerais préserver la période d'atlente »
Faut-il supprimer la période
d'attente? C'est la période Id'en-
viron un mois, qui pœcède les
soldes et pendant laquelle la loi
intL'rdit d'annoncer toutl.' IlSduc-
tion de prix pour quatre se('-
teurs: l'habillement, les anid..'S
de cuir, la maroquinerie et la
vt!nte de dlaussun'S. L'objectif l'st
de )X'nTIettre aux consomma-
teurs de comparer les prix de
manière équitable et tranquille.
Olaque annêc, de grandes ('n~
seignes sont condamnées il c.Il'S

amendes pour non'TI-"Spect de
cene p~riodt".
Le ministn:' Kris Pecten (CD& VI.
en charge de la protection des
t'onsoffilnat{'U1'S, a d~jà émis
l'idée de su pprimer la pèriode
d'attente ... Au mécontcntem~nt
des associations défendant ll'S

intérêts des commerçants. Le
Syndicat neurœ pour indépen-
dants (SNI), par exemple. estime
qU'UIlC telle suppression rl.'vien·
drait à supprimcr les soldes
t'galement et que cda sc tèrait au

dlc'trllnenl du commerçant, ainsi
que des consommateurs qui ne
pourraient plus voir s'il s'agir dE.'
vraies réductions Oll non.
Un argument auqud Denis
Ducanne n'est p4ls insensibll'. Il
s'inquièrc d'une mesure qui
bènét1cierdit surtout aux grandes
('rneigm.~.lI..!etrouve ql1l' œttc.'
pènf.x!e d artenœ Cj'f plllior mile
aVaJ][ les solde:J:j'aim4!rais bk'n loi
pœS<:TvL'I: ~ À lui dl:' convaincIl"
son collègue, .. 0

D.SW.
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« Francken ne doit pas démissionner»
La vie du gouvemement a
été bousculée avec la nou-
velle •.affaire Francken JI ou
l'affaire dite des Soudanais.
Denis Ducarme a son avis
sur la question et il ne se
cache pas pour dire qu'il
soutient à fond son collègue
N-VAen charge de l'asile et
de la migration.
;) Député, vous avez
souvent soutenu la
politique menée par Theo
Franck8n. C'est encore le
cas aujourd'hui?
Je soutiens à 100 % la poli-
tique portée par Theo Fran·
cken. Parce que c'est la poli-
tique prévue dans l'accord
du gouvernement et que cet
accord est largement inspW
du programme du MR en
2014 auquel j'ai d'ailleurs
contribué: l'interdiction de
la multiplication des procé-
dures d'asile, une politique
de ret:our fenne, le renvoi
des inégaux qui séjournent
dans n~ prisons, la lutte
contre les fraudes, etc. Bref,
une politique fenne, mais
respectueuse de nos obliga-
tions internationales,
;) Mals rapatrier des
personnes dans du pays
où elles pourraient être
l1UlItraJtlies ou torturées, ce
n'était quand même pas
dans l'accord de
gouvemement ?
ÉCoutez. la clarté sera établie

sur le ftùt que l'article 3 de la
Convention européenne des
droits de l'Homme a bien été
respecté dans cette affaire.
L'enquête nous le dira. Nous

verrons si nos ptoc:édUit'S
devront être adaptêes. Mais il
faut rappeler les realités en
la matière. La Belgique ne

l'opposition, 011

n'aurait pas pu
mener cett

olitique ferme en
matière d'asile l}

fonctioD1le pali autrement
que bon nombre de pays
européens. Le Royaume-
Uni la France. l'Italie, la
Norvège, et::. orga-
nisent également des
missions techniques
d'identification avec
le Soudan en vue de
l'éventuelle expul"
sion de ressortis-
sant:; soudanais. En
outre, le Haut·
Commissariat des,
Nations Unies
pour les Réfugiés
(HCRI a commen-
cé, en déœmbre,

Denis Ducarme loue le bilan du OlJvernement

les rapatriements volont:ilires
vers le Soudan. L'agence
onusienne travaille direc-
tement avec les autorités
S(ludanaises pour mener
à bien ces opérations,
;) Awc l'enquitB,on
verra aussi sile
secrétalnt d'État
Franck8n peut continuer è
siéger au gouvernement?
Je l'ai dit: il faut que cette
enquête soit taite et de ma-
nière sérieuse. Si des erreurs
ont été commises. l'enquête
le dira. On en tiendra
compte, mais ce n'est pas
pour cela que le secrétaire
d'État devra démissionner. et
cela ne nous rem. pas chan-
g("r de cap par rapport à la

ligne de conduite de
notre politique.
;) L.:opposItIon, qui
réclame çetle

déml8slon, peut
donc cc danser

sur sa tête » ?
Ceque l'op~ition veut,
e'est condamner notre poli-
tique stricte. Cela tourne
parfois à l'obsession! nest
dairqu'avec le l'S, le cdH.
DéFI, &010 ou le PTB, on
n'aurait pu mener cene
politique qui entend préser-
ver nos frontières. Le MR ne
veut pas d'uue jungle de
Calais à Bruxelles! On prend

nos responsabilités. Q)1and
j'entends l'opp<?Sition. j'en-
tends une politique de l'asile
qui flirte avec le laxisme. Ce
n'est pas ce que veulent les
dtoyens ...
:> Dans ce dossier, on a eu
l'ImpntSSion que c'était
Bart De Wever qui dictait
sa loi à Chanes Michel •..
Le patron, c'est le Premier
ministre, Et lorsque c'est
néœs!>aire. il reca.dre les
membres de son gouverne-
ment, tel qu'U vient de le
faire avec son secrétaire
d'État ce Vl'ndredi (Theo
Francken. NdtR) pour ce qui
concerne certains as~ de

sa communication. 0
PROPOS RECUElWS
PM DIDIER SWYSEft

« L'opposition peut jacasser, on avance ... »
fi Y a parfuis des divergences menées n'auraient pu l'être
dans la majorité, souvent des avec une autre majorité.
clliUnailleries entre les trois par- « 1 'oppositkm il beau jifca55eJ'.
tenaires flamands: du MR, mais œ gvuvemement bosse et e11"
œIa n'inquiète pas le ~tre gt1ll1gf' dPs rtfsuitalS roncœts
des Qasses moyennes. des lIlœ- pour les /Je1lf{'Sen J1NJŒre
pendants, des PME, de IJ\gricuI. d'emploI., repreru:1-il. «C'e1it
tuIl' et de l'Intégration soàale. 176.500 emplois qm' ont été
« Qu'ily ait p;utiJis t:le5 ilPprodzes ~s depuisla mise en p1ilœ ch
politiques dit'J'iirenres. c'est nar- ce gouve17JfH1WD1. ÙJ BNB pro-
mal dans une coaiition, œ1a a lOU- jetœ en VUlœ la r::œi1t:ion de
jour.; filé comme p. Cela ne mu 309,()()() emplois sur la péJitxk
pas din; que l'essentiel n'est pas 2014-2020. Le taux de chÔ111iJgl'
œnconllt! et l'essentiel, c'ert aussi diminue signiÏlCiItivemen tdans
qu ::lIa Jin, };J syntiJèœ est fâifJ;> Je chacune des Régioi1S, ptJS5iUlt
Pn>mÏer roioistœ», juge Dcmùo de 8,5% C'n 2015 à 6.6% en
Duaume pour qui toutes les re- 2018. Grâœau Taxshilt. qw'dJ:
fonnes importantes qui ont été minue la fistalitP sur le travail.

le pouvoir d'i1chat augmente. œr avec dut;mt de1lÏCBdté les
Ces{ même W1 véritable 1~ rétiJnnes, que l'on il menées,
mois poUl" Jt:Sb;;s t'l1e5' moyens aU5Si en Jm1tièœ de st!roIire
sa/iJirr!s: 158.5 € Det par mois n'étaient possibles qu~!It'C œ
pour un ~ de 1.500€ brut gvuwmemeot.»
{I72,7€ pour un salairP de Cequi ne laisse pas beaucoup
3.000€).» de doute sur la coalition vou-

lue par les libéraux après les
élt'ctions de 20191 •Je suis un
ll111Ji, je trilVilille dans le prr!-
sent, je ne ml:'projette pas au-
deJ/Jde la fin de œtœ Jigisl;J.
tu1F», SOUrit M. Ducanne.
• MJis qU311d je l'f!gtIIrie le PS
qui tU' sait pluS oir il lulbice. Je
cdH au mveilu fi!déral qui lui
emoofte le f1<U ou EcokJ ...• 0

D.SW.

PAROLE DE RURAL
Des résultats que le ministre
libéral attribue avant lotI( à
son chef de me. «Q>ux qui
disent que Charles Michel ne se-
rait )Ji1S maitn! à borrJ ne le
col11lilÎ!iSent pas», t:ranche-t-il
• 0 ne se ki.f.sp pa5 marcher SllJ'
1er pieds. D est le patron et il
IJOW permet d'aillf!U1'S d'av;zn.
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